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gestion de la main-d’œu-vre non permanente(MONP) dans plusieursadministrations publiquesa été récemment au centred’une rencontre d’infor-mation et pédagogique ini-tiée par le gouverneur dela province de la Ngounié,Benjamin BanguebeMayoubi. Y ont pris part,les préfets, sous-préfets,commandants des unitésde forces de sécurité et dedéfense, ainsi que les di-

recteurs et chefs de ser-vices provinciaux, tous ad-ministrateurs délégués decrédits.D'entrée, le gouverneur areconnu la délicatesse dece sujet et justifié la pré-sence à ses côtés de deuxtechniciens en la matière :le directeur provincial duTravail et le contrôleurbudgétaire, venus éclairerla lanterne des uns et desautres et lever ainsi leséventuelles zones d’ombresur la question. Concrète-ment, il s'agissait, pour lesdeux facilitateurs, de four-nir à l'assistance toutes lesexplications possibles surles recrutements ainsi que

sur les différents contratsliant ces agents à leur em-ployeur l'Etat.    Selon le directeur provin-cial du travail, GhislainBrice Atomo, la gestion dela MONP est une problé-matique née des nouvellesréformes initiées par leministère de la Fonctionpublique. Il était donc debon aloi d’édifier les admi-nistrateurs sur le modèlede gestion de ces person-nels lors de leur cession decontrat de travail. Un contrat de travail quilie l’Etat à la MONP, a-t-ilindiqué, peut s’arrêterpour diverses raisons : lelicenciement, la démission

ou la mise à la retraite. Apartir de ce moment, cescas doivent être gérés dif-féremment. Ceci dans l’in-térêt de tous les acteursconcernés, afin d’anticiperles conflits sociaux quipeuvent naître dans l’unedes situations évoquées.  Pour sa part, le contrôleurbudgétaire de la Ngounié,Émery Pambou, a rappeléqu’en ce qui concerne lesrecrutements, le principede base pour l’instant estque le Gabon a signé uncertain nombre d’accordsavec le Fonds monétaireinternational (FMI) poursuspendre, pendant uncertain nombre d’années,

tous les recrutements, in-tégrations (…) jusqu’auxremplacements numé-riques. D’une manière gé-nérale, il a été rappelé auxadministrateurs déléguésde crédits que le tout n’estpas de procéder aux recru-tements vaille que vaille.Ils doivent dorénavant, a-t-il précisé, se rapprocherdu contrôleur budgétaire,du trésorier provincial etle reste de leurs collabora-teurs pour analyser tousles contours. D'autant qu'ila été constaté un sureffec-tif qui ne s’explique pas. Etparfois, il apparaît des re-crutements qui se font àl’emporte-pièce pour des

emplois qui n’ont pascours et qui ne relèventpas de la MONP : les secré-taires par exemple. Lestypes d’emplois autoriséssont les jardiniers, chauf-feurs, électriciens, vigiles,techniciennes de surface,etc. 
« Dorénavant, il y a lieu de
respecter  la  circulaire  40
qui  spécifie  le  type  d’em-
plois  réservés  à  la  main
d’œuvre non permanente. Il
faut qu’on sache si réelle-
ment les besoins de recru-
tement  sont  fondés  », aindiqué M. Pambou. Rap-pelant, toutefois, que pourl'instant "il n'y a pas de re-
crutements".

Gouverneur, préfets, directeurs et chefs de service font le point
Ngounié/Département de la Douya-Onoye/Mouila/Gestion de la main-d'œuvre non permanente...

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Le gouverneur Benjamin Banguebe Mayoubi (d) et
les facilitateurs ont expliqué...
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... aux préfets et...
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... directeurs provinciaux que les recrutements doivent
être motivés et correspondre aux critères d'éligibilité.
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Celui-ci est dirigé par le
gouverneur de la province,
Benjamin Banguebe, der-
nièrement installé à Mouila
par le secrétaire général
adjoint du ministère de l'In-
térieur, Paul Ngome Ayong.

LE secrétaire général ad-joint du ministère de l'Inté-rieur, Paul Ngome Ayong,vient de séjourner dans lechef-lieu de la province dela Ngounié. Et ce, en vue dela mise en place des instru-ments de prévention desrisques et de réductions descatastrophes en Républiquegabonaise.
Il en a profité pour installerle gouverneur de la Ngou-nié, Benjamin Banguebe, enqualité de président du co-mité provincial desdits ins-truments de prévention. En

présence de la maire sor-tante de Mouila, IsabelleMboumba Mouanga, despréfets et sous-préfets.Selon le secrétaire généraladjoint du ministère de l'In-
térieur, la prévention descatastrophes est une mis-sion transversale au seindudit département ministé-riel qui concerne plusieursadministrations. C’est pour

cela, a-t-il fait observer, qu’ila été créé par décret N°6172/PR/MIS, la plate-forme nationale de la pré-vention et la réduction desrisques et catastrophes.

Celle-ci est chargée de lacompilation des informa-tions de base nécessaire à laprévention, et donc à la ré-duction de risques et de ca-tastrophes. 
« Il n’est un secret pour per-
sonne que nous n’avons pas
cette culture des préventions
de  risques.  C’est  lorsqu’ils
surviennent qu’on se met à
l’évidence qu’on aurait pu les
éviter. Nous avons des bâti-
ments et immeubles publics
où il n’y a pas un seul extinc-
teur, pas de sortie de secours
ou d’évacuation en cas d’in-
cendie. Ceci est valable pour
nos  maisons  d’habitation.
Car,  certains  construisent
sur  des  endroits  inappro-
priés  », a déploré PaulNgome Ayong.

Le bureau provincial mis en place 
... et prévention des catastrophes

F.N.
Mouila/Gabon

Le gouverneur Benjamin Banguebe Mayoubi installé à la tête du comité provincial de lutte contre les catas-
trophes... Photo de droite : ... sous les regards des préfets et directeurs provinciaux.
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L’heureuse initiative prise
par le fondateur de la So-
ciété d'épargne et de crédit
(Sodec), Jules Mbele As-
seko, un natif de la contrée,
commence à porter des
fruits. 

L’OUVERTURE de la So-ciété d’épargne et de crédit(Sodec) à Bitam date dumois de juillet 2018. Cejour-là, la cérémonie y rela-tive s'était déroulée en pré-sence des autorités
administratives, politiqueset des opérateurs écono-miques du département duNtem. Ce, dans un contexteéconomique particulière-ment difficile. 

Mais sept mois après, endépit de cette situationmorse, les choses se passentplutôt bien, indique le chef,Jean Daniel Oke Oke, decette agence locale chargée
d'offrir aux usagers desprestations diverses dans lamicro-finance. En effet, grâce au sérieux deses dirigeants, la Sodec estaujourd'hui un partenaire

privilégié de la sociétéOlam. Elle a ainsi permisaux employés de cettestructure privée d'avoir unedomiciliation. De même, les fonctionnaireset agents de la main d’œu-vre non permanente sontaffiliés à cette structure,conformément aux règlesadministratives en la ma-tière en vigueur.Pour ce faire, la banque pro-cède au paiement des sa-laires, à la mise en place desdécouverts, à l’octroi de cré-dits, au transfert d’argent,etc.Jean Daniel Oke Oke pré-sente la Sodec comme étant

une entité fiable : elle est re-connue par la Commissionbancaire d'Afrique centrale(Cobac) et compte élargirson action par la présenta-tion de cette structure auplus grand nombre. Histoirede répondre au mieux auxattentes de la clientèle issuede toutes les couches so-ciales, afin d'être compéti-tive et mériter davantage laconfiance de ses parte-naires.La Sodec, qui revendiqueune expérience de dix ans, ason siège social au Boule-vard triomphal à Libreville,indique-t-on.

La Sodec trace silencieusement son sillon 
Bitam/Vie des entreprises/Après sa mise en service il y a sept mois

SSB
Bitam/Gabon

Jean Daniel Oke Oke,
chef ...
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... de l'agence Sodec à Bitam.

Ph
o
to
 :
 S
e
rv
a
is
 S
o
nd
e
 B
A
TA
TA


